
A Yvetot, suspecté d'avoir mortellement brûlé sa compagne, il pourrait sortir de prison 

 

Justice. La chambre de l'instruction de Rouen décidera jeudi 8 février 2024 si le compagnon 

d'une femme de 43 ans décédée de ses brûlures à Yvetot reste en détention. 

 

Le teint pâle, les cheveux clairs en bataille, de lourdes poches sous les yeux, jogging 

bleu et quelque peu hébété, l'accusé pourrait avoir à répondre de meurtre sur 

conjoint devant la cour d'assises de la Seine-Maritime. Si tel était le cas, il y risque 

la réclusion criminelle à perpétuité. Ce quadragénaire impulsif nie l'intention 

homicide. 

 

Mais pour I'heure, mercredi 7 février 2024, c'est devant la chambre de l'instruction de 

Rouen que cet alcoolique chronique s'explique (difficilement) entre deux agents 

pénitentiaires. Car la juge des libertés et de la détention (JLD) estime qu'il peut 

recouvrer la liberté sous bracelet électronique. Le parquet général conteste 

 

ll y a un an pile poil, au cœur de la nuit, en centre-ville d'Yvetot, Séverine Duparc, 43 

ans, est prise en charge par les sapeurs- pompiers. Très grièvement brûlée sa vie ne tient qu'à 

un fil. 

 

Bien qu'elle parvienne à s'échapper de l'appartement avec l'aide de passants, et 

passants, et malgre son hospitalisation a Paris, elle ne survivra pas. 

 

Quand les premiers témoins apercoivent de la fumée sortir de la maison divisée en logements, 

le compagnon tire tranquillement sur sa clope pendant que sa concubine, avec laquelle il 

s'embrouillait du matin au soir et du soir au matin, est en feu... ll affichera 1,36 g d'alcool 

par litre de sang au moment du drame. 

 

"Il existe un trouble exceptionnel à l'ordre public et un risque de renouvellement. Brûlée sur 

tout le corps au 3e degré, Séverine Duparc a été rôtie dans ses vêtements qui fondaient sur elle 

", s'émeut l'avocat général François Coudert. Les indices de la culpabilité du compagnon sont 

suffisants pour le maintenir en détention : la cigarette jetée sur le lit, L'inflammation d'un gilet 

et son attitude irrespectueuse. Selon un expert, l'incendie a été attisé. 

 

" J'ai pas grand-chose à dire mis à part que je suis soigné ma vie a totalement basculé, je ne bois 

plus, j'ai des soins psychiatriques" , bredouille-t-il. Un psychologue lui a reconnu une 

intelligence normale mais basse 

 

Mère de famille fragile sous barbituriques ce 7 février 2023., la victime avait déjà été admise 

contre son gré en hôpital psychiatrique après des épisodes délirants. Cette 

nuit-là, Séverine Duparc a eu le temps de dire aux témoins que son compagnon avait jeté un 

mégot dans le lit. Là où elle regardait la télé. Isolement qui ne lui aurait pas plu. "Est-ce que je 

vais mourir", s'est-elle également inquiétée... 

 

Misère sociale des plus profondes au cœur du pays de Caux, infinie douleur et ténors du barreau 

rouennais voisinent dans ce dossier.  

 

La famille est atterrée que soit envisagée la remise en liberté un an après la disparition de la 

victime ! , cingle d'emblée Me Romain Degoutte. L'avocat, qui pointe les 



quatre versions différentes du suspect, s'agace des conclusions molles de la juge de d'instruction 

et de la JLD "alors qu'il ferme la porte et fume tranquillement. 

C'est un dangereux pyromane qui a déjà incendié un autre appartement!" 

 

ll n'y aura jamais d'éléments pour que mon client soit condamné pour 

meurtre  Me Jérémy Kalfon, avocat du suspect 

 

Me Alexis Julia, avocat d'une sœur de Séverine Duparc, souligne que le détenu peut délirer 

complètement quand il a bu. Ce n'est pas avec une visite, libre, chez unpsychiatre, que ça va 

changer  

 

Courroux rentré de l'avocat Me Jérémy Kalfon qui théorème à l'appui, défend le compagnon : 

"il n'y aura jamais d'éléments pour que mon client soit condamné 

pour meurtre. ll a jeté une cigarette ? L'expert dit qu'il est impossible qu'un mégot provoque cet 

incendie. La victime s'enflamme quand elle reçoit des projections du matelas en mousse déplacé 

dans le couloir. Personne ne sait comment il a pris feu. ll y a une action humaine, mais elle peut 

être accidentelle" 

 

Maintien en détention ou pas ? Réponse jeudi 8 février2024 en fin de matinée. 

 

 
 


